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COMPTE RENDU DU GROUPE DE TRAVAIL DU 10/12/2012 SUR

LES DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS DANS LA MARNE

Un nombre important de collègues nous ont fait part de leur incompréhension et de leur insatisfaction concernant le remboursement des déplacements professionnels dans le département. Un groupe de travail a donc été organisé avec la direction locale, réunissant l’ensemble des syndicats dans le cadre d’une intersyndicale. 

Nous avons ainsi interpellé la direction sur la situation actuelle :

· Le barème de remboursement des kilomètres et des nuitées est insuffisant et en décalage avec la réalité des dépenses engagées par les agents ;

· Le sentiment général que la direction essaye de faire des économies « sur le dos des agents » et que ces derniers en sont de plus en plus de « leur poche » lors de déplacements professionnels ;

· L’absence de clarté sur les règles appliquées dans le cadre des remboursements des frais professionnels.

Après cet état des lieux, nous avons fait part des revendications :

Demandes des représentants des personnels
Réponse de la direction

Mise à jour des distances kilométriques : lorsque la direction retient la résidence administrative pour rembourser un agent elle utilise une grille des distances kilométriques (établie avec Mappy) avec pour référence « le clocher de chaque commune » ; or cela ne reflète pas la réalité des kilomètres effectués. Nous demandons une grille « adresse des services » à « adresse des services ».
Accord de la direction qui va effectuer la mise à jour de la grille des distances en prenant en compte les adresses réelles des sites de la DGFIP

Remboursement des kilomètres réellement effectués : pour les agents en mission ( donc hors stage) qui réalisent des déplacements vers d’autres sites que ceux de la DGFIP ou qui effectuent plusieurs déplacements au sein d’une même commune, il devient indispensable d’avoir un remboursement des kilomètres réellement engagés. Il faut préciser que la réglementation ne s’oppose pas à un tel remboursement. Par ailleurs, une note prévoit l’indemnisation des kilomètres réalisés à l’intérieur du territoire de la commune de résidence administrative ou familiale 
La direction va expertiser ce point

Mise à disposition de véhicules : afin de réduire l’utilisation des véhicules personnels pour des raisons professionnelles, demande de mise à disposition de véhicules sur les principaux sites du département : Chalons, Reims et Epernay.

Nous demandons si il est nécessaire d’avoir une assurance pour emprunter les véhicules ?
Il y a aujourd’hui 9 véhiculés  à disposition (3 à Tirlet, 2 à Reims, 4 à Ste Marguerite). La direction prévoit d’acheter un véhicule supplémentaire sur Reims et d’en mettre un à disposition sur Epernay.

Pb : il faut un gestionnaire pour l’entretien de véhicule à Epernay 

L Etat est son propre assureur, il n’y a donc pas d’assurance spécifique pour l’emprunt d’un véhicule de service. En cas d’accident, l’Etat est le seul responsable et les problèmes seront vu au cas par cas. 

Remboursement des parkings et des péages pour les agents autorisés à prendre un véhicule et remboursé sur la base des km effectués : certains lieux de mission ou de stage ne proposent quasiment que du stationnement payant et obligent les agents à payer le parking (centre villes notamment) 
Accord de la direction avec présentation d’un justificatif

Demande de prise en mains par la direction du problème de stationnement à Reims Rue Gambetta
La direction a prévu la mise en place de panneaux « Stationnement réservé »  + des « macarons » pour les véhicules des agents + des actions contre les autres véhicules + un point sur l’utilisation des places réservées

Demande d’application de la réglementation concernant le paiement des repas à taux plein (15,25 €) pour les agents en mission et non pas à demi-tarif  
Accord de la direction. (sur présentation de l’agent d’une attestation qu’il ne s’est pas rendu dans le restaurant administratif).

Demande de remboursement des repas à taux plein concernant les stages réalisés sur le site de formation à Reims Rue Ponsardin : en effet, le restaurant administratif est trop éloigné ce qui oblige de nombreux agents à manger dans les restaurants aux alentours 
La direction reconnait l’éloignement du restaurant administratif. Accord, sous condition de fournir une facture.

Demande de remboursement sur la base des indemnités kilométriques pour les agents qui utilisent leur véhicule personnel lors d’un stage ou d’une mission hors du département : en effet les transports en commun ne sont pas toujours adaptés et l’utilisation du véhicule devient alors nécessaire (par exemple pour certains sites de la région parisienne), hors la direction effectue un remboursement sur la base du tarif SNCF 2eme classe La réglementation prévoit pourtant que si l’utilisation du véhicule personnel permet un gain de temps qui n’est pas négligeable, la direction peut effectuer un règlement sur la base des indemnités kilométriques 
Refus de la direction de remboursé autrement que sur la base du tarif SNCF, estimant que les agents ont le choix de prendre leur véhicule personnel ou les transports en commun.

Demande de récupération des temps de trajet : le Code du travail prévoit dans son article L 212-4 que si le temps de déplacement professionnel dépasse le temps normal de trajet entre le domicile et le lieu habituel, il doit faire l’objet d’une contrepartie soit sous forme de repos, soit financière. Il est donc normal que la direction applique la réglementation en vigueur en accordant des récupérations horaires pour les trajets dépassant le temps de travail normal, notamment pour les collègues qui vont en mission ou en stage hors du département.
Refus de la direction de compenser des temps de trajet importants. 

Informer les agents lors de rectification des demandes de remboursement de frais par le service RH : il est normal que les agents soient prévenus des rectifications qui impactent le montant remboursé et cela permet également d’éviter le renouvellement d’une erreur lors d’une prochaine saisie
Accord de la direction pour qu’une information soit réalisée à la première rectification lorsque cela change le montant du remboursement. Selon la direction, la nouvelle note départementale devrait réduire le nombre de rectification

La direction a indiqué qu’une note départementale sur les déplacements professionnels serait diffusée en janvier. Nous avons demandé également que la réglementation soit disponible sur Ulysse afin que chaque agent puisse accéder aux textes en vigueur. 

La direction nous a également informé rechercher des pistes afin de permettre le développement du co-voiturage. Une page pourrait être utilisée sur Ulysse marne pour faciliter les contacts entre agents.

